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Droit de retrait des gestionnaires des aires d’accueil  
  

1. Rappel  de la loi.  

Le droit de retrait est la possibilité pour un travailleur de stopper son activité s’il se trouve dans 

une situation professionnelle présentant un danger grave et imminent pour sa santé physique. C’est 

un droit individuel qu’il peut exercer parallèlement à d’autres agents sans caractériser pour autant un 

arrêt collectif de travail.   

L’article 5-6 du décret du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et la sécurité stipule un droit de retrait 

pour les agents de l’Etat confirmé par l’article L.4132-1 du code du travail.     
Article 5-6 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 pour les agents de l’Etat   
L4132-1 du code du travail  
Ce droit lié à la sécurité des travailleurs a été ouvert aux agents de la fonction publique 

territoriale par le décret du 10 juin 1985. Il ne s’agit que d’un alignement de la situation des agents de 

la Fonction Publique Territoriale sur toutes les autres catégories de salariés.   

 Article 5-1 à 5-3 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail 
et à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.   

  

Le ministre de l’intérieur a précisé la notion de « danger grave et imminent ». Elle doit 
s’entendre comme une menace susceptible de provoquer une atteinte sérieuse à l’intégrité physique 

de l’agent, dans un délai très rapproché. Elle concerne plus spécialement les risques d’accident puisque 
cela est dû à une action soudaine entraînant une lésion du corps humain. Les maladies sont le plus 

souvent consécutives d’une série d’évènements à évolution lente et sont, a priori, hors champ.   
 Circulaire NOR INT BO1 00272 C du ministère de l’intérieur en date du 9 octobre 2001 « Le droit 

de retrait dans la fonction publique territoriale ».   
  

Le droit de retrait est un droit individuel que l’agent peut exercer avec d’autres agents, il serait 
considéré comme illégal s’il consistait à un arrêt de travail collectif destiné à faire pression sur l’autorité 
publique. Il serait alors constitutif d’acte illicite de grève.    
Le décret du 28 mai 1982 confère à l’agent public une appréciation propre de la possibilité de se retirer 
de sa situation de travail lorsqu’il a un motif de penser qu’elle présente un danger grave et imminent 

pour sa vie ou sa santé. Cependant le juge a précisé qu’ « il appartient dans chaque cas à la juridiction 
saisie d’apprécier si ce motif paraissait raisonnable dans les circonstances de l’espèce » 

 TA  Cergy-Pontoise, 28 sept 2006, n°0509448, X Professeur de lycée.  
 Il importe peu que cette crainte du danger perçu se révèle inexistant ou minime. Il suffit que la crainte 
de l’intéressé ait été légitime, c'est-à-dire que celui-ci ait pu raisonnablement craindre son existence 

ou sa gravité.  
  

Une limite est importante, ce droit de retrait doit s’exercer de telle manière qu’il ne puisse pas 

créer pour autrui une nouvelle situation dangereuse, grave et imminente. Ainsi, par « autrui », il 
convient d’entendre toute personne susceptible, du fait du retrait de l’agent, d’être placé elle-même 
dans une situation de danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé. Il peut donc s’agir de collègues, 
mais également de tiers tel que les usagers du service public.
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Par exemple, la police municipale ne peut pas exercer ce droit de retrait  car celui-ci 

compromettrait l’exécution même de ces missions.   
 Arrêté du 15 mars 2001 portant détermination des missions de sécurité des personnes et des 

biens incompatibles avec l’exercice du droit de retrait dans la fonction publique territoriale 
(JORF du 24 mars 2001).  

L’autorité ne peut pas demander à l’agent de reprendre son activité dans une situation de 
travail présentant un danger grave et imminent.   
  

 

2. L’application du droit de retrait aux gestionnaires des aires d’accueil.  

  

Le gestionnaire de l’aire d’accueil ne dispose pas d’un statut prévu par la loi, tout salarié ou 
fonctionnaire chargé de la gestion de l’aire bénéficie de ce droit de retrait lorsqu’il considère un danger 

dans l’exercice de la gestion de l’aire comme tous travailleurs, fonctionnaire d’Etat, fonctionnaire 
territorial ou salarié.   

Cependant, lorsque le gestionnaire est un agent de police municipal, l’incompatibilité de ces 
fonctions avec le droit de retrait concerne " les missions destinées à assurer le bon ordre, la sécurité, 
la santé ou la salubrité publique, lorsqu'elles visent à préserver les personnes d'un danger grave et 

imminent pour la vie et pour la santé ". En dehors de ces missions, les fonctionnaires des cadres 

d’emplois assujettis à l’incompatibilité énoncée, peuvent être fondés à se prévaloir des dispositions du 
droit de retrait. L’incompatibilité n’est donc pas absolue : en dehors des missions de secours et de 

sécurité, les fonctionnaires visés sont fondés à exercer leur droit de retrait selon les conditions de droit 
commun.   

  

 

3. Les différentes phases de la procédure du droit de retrait.   

  

Le législateur a précisé la procédure à respecter lorsqu’un agent de la fonction publique territoriale 

décide d’utiliser son droit de retrait car il craint pour sa sécurité sur son lieu de travail.   

  

Phase d’alerte.  

 L’agent avise son supérieur hiérarchique qu’il se retire de son poste dû à un danger imminent, 
avant de se retirer ou concurremment. Il est recommandé que l’agent informe également un 

membre du comité d’hygiène ou de sécurité pour constater le danger, même si le législateur 
ne l’impose pas.  

  

 L’alerte peut également être directement déclenchée par un membre du comité d’hygiène ou 
de sécurité ou un membre du comité technique paritaire (CTP), qui constate une cause de 
danger grave et imminent, il doit prévenir immédiatement l’autorité territoriale.   

  

 Le signalement est formalisé par écrit dans un « registre spécial ». L’article 5-3 du décret du 10 
juin 1985 dispose que le registre spécial, sous la responsabilité de l’autorité territoriale, est 

tenu à la disposition des membre du comité d’hygiène et de sécurité et de tout agent qui est 

intervenu dans la procédure de mise en œuvre du droit de retrait.   

Les avis inscrit sur ce registre doivent être datés et signés avec les postes de travail concernés, 
la nature du danger, sa cause et le nom de la ou les personnes exposées.  Si un membre du 

comité d’hygiène et de sécurité ou du comité technique paritaire a déclenché le droit de 
retrait, son avis doit être inscrit au registre.  

  

  

  

 



 

Phase d’enquête.  

  

 Dès que l’autorité territoriale est informée de la situation, elle doit procéder à une enquête en 

compagnie du membre du comité d’hygiène et de sécurité qui a signalé le danger.   
  

 Elle prend les mesures nécessaires pour remédier à la situation et les inscrit au registre spécial. 

Elle informe le CHS des décisions prises.   
  

 En cas de divergence sur la réalité du danger, le comité d’hygiène et de sécurité est réuni en 
urgence dans un délai de vingt-quatre heures. L’inspection du travail peut être sollicité soit par 

l’autorité territoriale soit par la moitié au moins des représentants du personnels titulaire au 
sein du CHS. Un médecin inspecteur régional du travail et de la main d’œuvre ou le service de 
la sécurité civile peuvent être appelés à intervenir.   

  

 Un rapport de ces interventions doit être adressé conjointement à l’autorité territoriale, au 

comité d’hygiène et de sécurité et aux agents chargés de la fonction d’inspection en matière 
d’hygiène et de sécurité.   
  

 Le rapport indique les manquements en matière d’hygiène et de sécurité et les mesures 

proposées pour remédier à la situation.   
  

 L’autorité territoriale doit apporter une réponse motivée à l’auteur du rapport dans les quinze 

jours. Elle doit indiquer les mesures prises à chaque étape de la procédure, ainsi que les 
mesures qu’elle prendra et le calendrier de leurs mises en œuvre. Une copie de cette réponse 

est adressée au CHS et à l’ACFI.   
  

La situation de danger grave et imminent est confirmée.  

Le retrait de l’agent est justifié, il ne peut être ni sanctionné, ni contraint à reprendre son travail 

tant que le danger persiste. Il peut lui être confié un autre travail correspondant à sa qualification 

professionnelle.  
  

Le retrait de l’agent s’avère injustifié, la situation de danger n’existe pas ou n’existe plus. L’autorité 

territoriale peut mettre en demeure l’agent de reprendre le travail.   
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